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La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence du Groupe de travail sur le projet de Déclaration de Medellín «La jeunesse et les valeurs démocratiques» et a l’honneur de lui transmettre le document ci-joint, qui contient les suggestions du Pérou relativement à ce projet de Déclaration, en le priant de bien vouloir le diffuser auprès des délégations et dans le but d’apporter une contribution aux travaux du Groupe.


La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence du Groupe de travail sur le projet de Déclaration de Medellín «La jeunesse et les valeurs démocratiques » les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 25 mars 2008.

À la Présidence du Groupe de travail sur le projet de 

Déclaration de Medellín « La jeunesse et les valeurs démocratiques » 

Washington, D.C.

PROJET DE DÉCLARATION DE MEDELLÍN:

“LA JEUNESSE ET LES VALEURS DÉMOCRATIQUES ”

Les ministres des affaires étrangères et chefs de délégation des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis à Medellín (Colombie), à l’occasion de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale,

RÉAFFIRMANT l’engagement des États membres à promouvoir et à renforcer, dans la jeunesse du Continent américain, les valeurs et les pratiques qui caractérisent la vie dans une démocratie, conformément à la Charte de l’OEA et à la Charte démocratique interaméricaine,

GARDANT PRÉSENT à l’esprit que la Charte démocratique interaméricaine met l’accent sur l’importance des valeurs démocratiques fondamentales, et propose leur promotion dans le but d’encourager une culture démocratique dans les nouvelles générations,
CONSIDÉRANT que la Charte démocratique interaméricaine reconnaît que la démocratie est un système de vie fondé sur les valeurs, les pratiques et les principes suivants: que la démocratie est indispensable et qu’elle est un droit dont peuvent se prévaloir les peuples, et une obligation qui incombe à leurs gouvernements; que la démocratie est raffermie et approfondie avec une  participation citoyenne permanente, éthique et imbue de ses responsabilités; que la démocratie est fondée sur le respect de droits de la personne et des libertés fondamentales; que son exercice requiert la transparence des activités gouvernementales et de l’autorité civile; qu’il est primordial de renforcer les partis ainsi que d’autres organisations politiques; que la participation politique totale et égale de la femme ainsi que l’élimination de toutes les formes de discrimination sont indispensables; que le plein exercice effectif des droits des travailleurs et la promotion et le respect des droits économiques, sociaux et culturels sont des impératifs; que la démocratie facilite la préservation et la gestion appropriée de l’environnement, et que l’éducation de qualité pour tous est la clé de la démocratie,

AYANT VU les résolutions de l’Assemblée générale: AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2320 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2321 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2299 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2164 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04), AG/RES.1975 (XXXII-O/02), AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1907 (XXXII-O/02), AG/RES. 1869 (XXXII-O/02), AG/RES.1782 (XXXI-O/01), AG/RES.1648 (XXIX-O/99), AG/RES.1551 (XXVIII-O/98), AG/RES.1475 (XXVII-O/97), AG/RES.1402 (XXVI-O/96), ainsi que les résolutions CIDI/RME/RES. 12 (IV-O/05) et CIDI/RME/RES. 10 (III-O/03),

RAPPELANT:

Que le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago du Chili, 1998) a confié aux gouvernements des États membres la tâche de développer “la culture démocratique à tous les niveaux, de manière à inculquer aux individus les valeurs morales, l’esprit de coopération et l’intégrité. À cette fin, il faudra renforcer la participation des enseignants, des familles, des étudiants et des communicateurs sociaux, pour la conception et l’exécution des plans visant la formation de citoyens imprégnés des valeurs démocratiques ”; 

Que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à appuyer et à promouvoir l’apprentissage permanent, en offrant des plans d’études reposant sur le développement des capacités, du savoir, des valeurs civiques et démocratiques; 

Que dans la Déclaration de Nuevo León, du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004), a été réaffirmé l’engagement continental en faveur de la démocratie, et a été réitérée l’importance de la formation politique et de la préparation des jeunes dirigeants à la gouvernance démocratique,

PRENANT EN CONSIDÉRATION: 

Que le Programme d’action pour la jeunesse adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies par la résolution 50/81 trace toute une gamme de directives pour la mise en œuvre de politiques efficaces et pertinentes pour les jeunes;

Que la Déclaration de Lisbonne sur les politiques et programmes relatifs à la jeunesse, adoptée à la Conférence mondiale des ministres responsables de la jeunesse tenue à Lisbonne (Portugal) du 8 au 12 août 1998, invite les organisations intergouvernementales à prêter un appui aux politiques et programmes nationaux destinés aux jeunes;

Les résultats de la Réunion spéciale du Conseil permanent, et le Symposium interaméricain sur la jeunesse tenu le 20 septembre 2007, et reconnaissant les efforts de coordination du Groupe de travail interdépartemental sur la jeunesse, établi par le Secrétariat général de l’OEA;

Que cette année marque les seize ans de la constitution de l’Organisation ibéro-américaine de la jeunesse, et que seront commémorés le XXIIIe Anniversaire de l’Année internationale de la jeunesse (AIJ), proclamée comme telle par l’Organisation des Nations Unies;  le XIIIe Anniversaire du Programme d’action mondiale pour les jeunes, des Nations Unies, ainsi que les dix ans du Fonds pour les jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT), ainsi que du Programme de promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratiques (PROLIDEM), du Secrétariat général de l’OEA.

RECONNAISSANT:


Que le façonnement des valeurs, des compétences et des capacités par les jeunes des Amériques est essentiel à leur préparation à la vie, et à leur insertion dans les domaines politique, social et productif;


Le potentiel des jeunes comme porteurs de valeurs, dotés de capacités et d’aptitudes, les mettant en mesure d’exercer une influence sur l’élaboration d’un projet de sociétés et d’économies plus justes, plus démocratiques et plus équitables pour nos pays, projet qui transcende les frontières nationales et contribue à l’intégration régionale;


L’état de pauvreté, d’exclusion sociale et de vulnérabilité dans lequel se retrouve un grand nombre de jeunes dans le Continent américain; 


Que l’exclusion économique, sociale et politique pendant les années de jeunesse peut conditionner le développement des personnes pour le reste de leur vie;


Que le plein exercice de la citoyenneté civique des jeunes et de la démocratie est étroitement lié à l’exercice de leur citoyenneté sociale par le truchement du développement intégral, à l’amélioration des conditions sociales et à l’élimination de la pauvreté;


L’importance de la famille comme principal environnement favorisant le processus de formation civique et de socialisation des jeunes,

RAPPELANT que le programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques a été adopté pendant la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisé dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, tenue à Scarborough (Trinité-et-Tobago) du 10 au 12 août 2005, pour promouvoir une culture démocratique en passant par l’éducation classique et non classique,
DÉCLARENT:

1. Établir comme une nécessité prioritaire des liens entre la jeunesse des Amériques et les valeurs préconisées par la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA en vue de sa participation politique, sociale et productive dans le cadre d’une participation citoyenne démocratique.
2. Garantir la participation des jeunes, conscients de leurs responsabilités en tant que citoyens, jouissant de droits et assumant des obligations, disposés à participer aux prises de décisions visant à vulgariser les principes et valeurs démocratiques afin de parvenir à la consolidation de la démocratie dans le Continent américain et à l’établissement de relations axées sur le respect et la fraternité entre nos peuples.

3. S’engager à garantir la protection des droits fondamentaux des jeunes et à avancer vers la promotion de leurs droits économiques, sociaux et culturels, étroitement liés au développement intégral, à la croissance économique dans l’équité et à la consolidation de la démocratie. Pour ce faire, il est indispensable de garantir l’identité juridique des jeunes en tant que condition essentielle de leur citoyenneté.
4. Réaffirmer l’engagement de promouvoir l’éducation classique et non classique aux valeurs et pratiques démocratiques dans le but de développer des capacités et des compétences chez les jeunes pour une vie en démocratie, et dans le plein exercice des droits de la personne.

4 bis
Promouvoir des politiques publiques qui produiront plus de débouchés et entraîneront de plus grandes capacités afin que les jeunes contribuent à la vie politique et sociale de leur pays, de même qu’une deuxième chance pour les jeunes en situation de risque.
5. Réitérer que les jeunes non seulement bénéficient des politiques publiques, mais sont également des acteurs qui contribuent à leur élaboration, à leur mise en œuvre et à leur évaluation, ainsi que des alliés stratégiques des diverses institutions gouvernementales pour le développement politique, économique et social de nos sociétés, ce qui fait d’eux un élément fondamental de la mise en œuvre des Objectifs du millénaire en matière de développement des Nations Unies.

6. Souligner qu’il est important de créer et de renforcer des programmes de leadership pour les jeunes qui les convertissent en défenseurs des principes et valeurs démocratiques et en éducateurs dans ce domaine (à l’intention des jeunes en tant qu’éducateurs en matière de valeurs civiques) et en médiateurs de paix au sein de leurs familles, de leurs communautés, dans le but de créer des environnements sains et sûrs pour leur développement, de promouvoir le rôle de la famille dans la création de relations positives entre les générations, ainsi que la participation éthique et active de la famille dans la société. 

7. S’engager à faire participer les jeunes à l’édification de la chose publique au moyen d’incitations et de garanties en vue de leur participation aux instances de concertation et de décision à caractère communautaire et civique, telles que les activités de bénévolat social, de supervision communautaire de processus électoraux, d’exécution budgétaire, d’élaboration et de mise en œuvre de politiques publiques, y compris celles relatives à la protection de l’environnement.

7 bis
Encourager les jeunes à être présents au sein des instances des gouvernements nationaux, régionaux et locaux afin qu’ils contribuent à l’élaboration, à l’exécution et à l’évaluation des politiques publiques en général ainsi qu’à celles qui se réfèrent aux jeunes, et qu’ils contribuent à la prise de décisions relativement à ces politiques.

7 ter
Encourager les jeunes à participer aux mécanismes concertés de délibération et de dialogue de la société civile.

8. Accorder la priorité à  l’incorporation des thèmes relatifs à la jeunesse comme un axe transversal dans les actions et politiques sectorielles d’intérêt public, et assurer l’allocation des  ressources requises pour leur mise en œuvre.
9. Réitérer l’engagement de continuer à améliorer la couverture et la qualité de l’éducation classique et non classique; à accroître l’accès à l’enseignement supérieur; à appuyer la permanence des jeunes dans le système éducatif, et à favoriser les processus de formation, en portant une attention particulière aux secteurs les plus vulnérables de la population, en vue de parvenir à son incorporation dans le marché du travail, ainsi qu’au plein exercice de leurs droits et responsabilités en tant que citoyens. 

10. Ratifier l’engagement d’éliminer toutes les formes de discrimination contre les jeunes, fondées sur des critères d’âge, de sexe, d’incapacités, de race, d’ethnie, de religion et d’expression culturelle, et promouvoir la participation des jeunes dirigeants appartenant à des groupes minoritaires à la dynamique du développement et la participation démocratique.

11. Établir que le travail décent amène un sentiment d’inclusion, de compétence et d’estime de soi chez les jeunes et qu’au contraire, le chômage et la précarité de l’emploi affectent leur confiance en la coexistence sociale et en le système démocratique. Tenant compte du fait (Établir) que les jeunes exigeront plus de débouchés pour des occupations productives, (ce qui rendra nécessaire) la mise en place de politiques créatrices d’emplois, ainsi que la conception de programmes de formation d’entrepreneurs en harmonie avec le secteur privé et les milieux universitaires, soutenus par des politiques publiques en éducation, l’apprentissage aux compétences entrepreneuriales, la formation technique, et les programmes qui facilitent l’accès aux mécanismes financiers sont nécessaires, en tant que parties des stratégies nationales en matière de compétitivité.

12. Encourager la participation des jeunes sur la scène politique et promouvoir leur organisation autonome, notamment dans des associations de jeunes, les habilitant à canaliser leurs idées et aspirations au regard de la société de manière collective et démocratique.

13. Renouveler leur conviction que pour former une opinion publique libre et responsable des jeunes, il est nécessaire de promouvoir et de défendre leur droit à être bien informés, et de comprendre la diversité des expressions juvéniles afin de garantir les libertés individuelles des citoyens, comme la liberté d’expression et de pensée.

14. Réaffirmer que la vulnérabilité des jeunes face à des problèmes tels que la délinquance, la toxicomanie, les grossesses précoces, l’abandon scolaire, le chômage, la migration illégale, et le VIH-SIDA, affecte leur capacité à se développer pleinement et à remplir leur rôle de citoyens actifs. C’est pourquoi il est impératif que les États membres s’engagent en faveur de l’amélioration de la qualité et de la couverture des services sociaux destinés aux jeunes, notamment en créant et en consolidant des programmes de prévention intégrale destinés à améliorer la qualité de vie des jeunes citoyens et à promouvoir des styles de vie sains.

15. Que face à la problématique de la délinquance juvénile, en sus des efforts déployés pour la prévention, l’utilisation saine des loisirs et l’appui à l’élaboration de leurs projets d’existence, il  indispensable de renforcer, dans un cadre de respect des droits de la personne, l’accès à la justice pour les jeunes, les garanties d’une procédure régulière et de conditions dignes d’emprisonnement, (mettre l’accent sur des programmes) de rééducation et de réinsertion intégrale dans la société.

16. S’engager à promouvoir des actions communes visant à garantir le respect des droits des jeunes migrants, particulièrement de ceux qui sont soumis à des manifestations de discrimination ou à des traitements cruels et dégradants, en encourageant le développement social et économique des jeunes par la migration régulière et leur participation active aux sociétés des pays de destination; et mettre en œuvre des initiatives qui qualifient et sanctionnent le trafic illégal d’immigrants et à la traite de personnes sous ses diverses modalités, en particulier l’exploitation sexuelle à des fins commerciales. 

17. Encourager la promotion de programmes qui élargissent l’accès et la formation des jeunes à l’utilisation des technologies de l’informatique et de la communication, afin de réduire le fossé numérique et de la connaissance qui les affecte et de renforcer leur participation (comme moyens de participation) démocratique aux espaces politiques, sociaux, économiques et culturels. 

18. Demander au Secrétariat général de l’OEA de prendre les mesures suivantes en collaboration avec les États membres:

a. Approfondir et continuer à mettre en œuvre le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques de l’OEA, lequel contribuera au raffermissement de la culture démocratique en passant par l’éducation formelle et non formelle, au développement et au renforcement de méthodes pédagogiques dans cette optique, à promouvoir la culture des droits de la personne et la culture de paix au moyen de l’éducation formelle et non formelle; à la promotion de la coopération horizontale et à la mise en commun des expériences entre les diverses entités qui œuvrent dans ce domaine aux niveaux international, régional, national et local.

b. Établir, en tant que composantes de ce programme, des mesures d’envergure locale et régionale destinées à promouvoir la formulation, l’exécution, le contrôle et l’évaluation de politiques publiques destinées à créer des débouchés et à accroître les capacités des jeunes, dans une optique d’équité, d’interculturalité, d’égalité des chances et de défense des droits de la personne.

c. Dans ce cadre, appuyer la formation des jeunes afin qu’ils participent de façon plus efficace et efficiente aux diverses instances de concertation et de prise de décisions aux niveaux communautaire et civique, notamment, par le truchement d’activités visant le renforcement des capacités en matière de gestion publique des jeunes détenant des postes d’autorité au niveau municipal, la formation de jeunes à l’élaboration de projets en matière de développement social et la participation des organisations de jeunes à l’élaboration des politiques en matière de développement local et régional.
d. Appuyer les travaux des organisations nationales et locales de défense des jeunes en ce qui concerne la protection des droits des jeunes, mettre sur pied des mesures de prévention des conflits et de promotion d’une culture de paix au sein de la société.

e. Favoriser des programmes de formation au travail et en entreprise permettant d’offrir une deuxième chance aux jeunes en situation de risque, notamment à ceux qui sont en prison.
f. Appuyer la mise en œuvre de pratiques exemplaires régionales et l’investigation des problèmes qui affectent la jeunesse, avec la participation des institutions nationales chargées de la question.

g. Mettre au point un système régional d’information et d’évaluation sur l’état des compétences citoyennes, dans le but de partager les données relatives aux pratiques optimales sur l’éducation aux valeurs démocratiques, et d’identifier les chances de coopération horizontale entre les gouvernements, les entités éducationnelles et la société civile.

h. Appuyer des mesures visant à allouer un pourcentage du budget des gouvernements locaux à la question du développement de la jeunesse, de façon à garantir dans les normes l’exécution de programmes et de projets qui rendent viables les politiques publiques relatives à la jeunesse.
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